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Résumé exécutif 

 
 
Les questions foncières et sociales sont si sensibles et importantes dans des nations en 
développement comme le Sénégal, qu’elles exigent doigté, justice, équité et par-dessus tout le souci de 
l’équilibre. Je n’en veux pour preuve : la crise casamançaise, les problèmes sénégalo - mauritaniens de 
1989 et les fondements de la crise ivoirienne. 
1964: vote LDN: suppression dans les zones de terroir des droits coutumiers des lignages et des 
familles sur les terres qu’ils détenaient au profit de l’Etat avec deux catégories : 

- Terres affectées du DN: terres détenues par les familles et sur lesquelles elles n’ont plus de 
droits réels 
- Terres non affectées du DN: terres exploitées collectivement et que la CR gère directement et 
peut affecter à des demandeurs pour leur exploitation). 

Les modalités de mise en œuvre n’ont jamais été définies de façon précise et applicable. 
1996: Nouvelles propositions de réforme: le Plan d’Action Foncier par le cabinet Panaudit: Diagnostic 
pertinent avec comme justification la nécessité de permettre à des détenteurs de capitaux d’acquérir 
des terres pour les exploiter et d’utiliser leurs titres fonciers comme garantie pour des emprunts 
bancaires.  
Trois options sont proposées: 
 - le maintien du statu quo. Aujourd’hui presque personne ne le réclame ; 
 - l’option dite libérale de privatisation des terres qui inquiète les paysans qui craignent de voir les 

riches citadins acheter leurs terres et leurs enfants condamnés à l'exode rural ou au statut 
d'ouvrier agricole ; 

- l’option dite mixte qui bien que présentant plusieurs variantes aboutirait à faire coexister le 
domaine national avec un domaine privé qui se constituerait par la vente de terres du domaine 
national auparavant immatriculées au nom de l’Etat ou des communautés rurales à des 
particuliers ou à des personnes morales de droit privé. L'option dite mixte risque d'aboutir aux 
mêmes résultats que l’option dite libérale.  

Une analyse rapide permet de montrer que la justification privilégiée par le Plan d’action n'est pas 
acceptable.  
 
Les organisations patronales sénégalaises ont, en 1999, élaboré un document dit de "Stratégie de 
développement du secteur privé", dans lequel, elles préconisent la privatisation pure et simple des 
terres agricoles. Ce document ne prend pas en compte l’agriculture paysanne. 
 
L'Association des présidents de conseil rural (APCR) a mené, en 1999, sa propre réflexion. Celle-ci 
s’est limitée à l’examen des options du plan d’action foncier. Les présidents des conseils ruraux ont 
finalement retenu l'option mixte du plan d'action foncier, dans sa variante qui transforme le domaine 
national en domaine privé des communautés rurales. Les conseils ruraux pourraient, de ce fait et après 
avis de l'Etat, attribuer en propriété privée ou en location les terres de son domaine privé. Cette option 
n'a pas cependant fait l'unanimité. 
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L’Etat de par l’élaboration en 1996 du Plan d’action foncier a manifesté son désir de réformer la loi sur 
le domaine national. 
2004: Le projet de loi d’orientation agricole a confirmé la volonté des plus hautes Autorités de l’Etat de 
modifier la loi sur le domaine national.  
2005: le Président de la République met en place un comité de réforme du droit à la terre. Ce comité va 
dans le même sens à savoir:  
La privatisation: La proposition la plus conséquente reste la privatisation au nom de l’Etat en incluant 
les terres des zones urbaines et pionnières et en même temps créer de vastes zones d’investissements 
intensifs dans les zones de terroirs pour sécuriser les investissements qui sont les terres à haute 
potentialité agricole. 
 
La reconnaissance des stratégies locales de sécurisation foncière:  
 
Il reste évident que depuis 1964, l’Etat est resté constant dans sa volonté de privatiser les terres du 
domaine national. Face à cela quels sont les enjeux et les objectifs d’une réforme pour les 
producteurs ? 
 
Pour les paysans, les trois principales justifications d’une réforme foncière sont:  
- La reconnaissance de droits fonciers réels aux paysans ; 
- La création d’une fiscalité foncière assurant aux communautés rurales ; 
- La réponse aux besoins fonciers de l’urbanisation et du développement économique du Pays.  
 
C’est ainsi que les propositions paysannes sur les terres affectées du DN vont dans le sens de: 
- La reconnaissance un droit d’usage négociable à tous les titulaires actuels d’un droit 

d’affectation ; 
- La création de marchés locaux (ou communautaires) de droits d’usage) ; 
- La création d’une taxe d’aménagement sur les terres ayant été aménagées sur fonds publics ;  
- La transformation des droits d’usage en titres fonciers ; 
- Le droit de préemption du conseil rural et la création d’un fonds foncier. 
 
Sur les terres non affectées du domaine national, ils proposent: 
- La création de comités villageois de gestion de terroirs. 
- Le renforcement des pouvoirs du conseil rural. 
- La mise en place d outils de gestion foncière et des ressources naturelle: registre ou cadastre 

fonciers, plans d’occupation et d’aménagement des sols (POAS). 
- Mettre en place des plans d’occupation et d’aménagement des sols. 
- Mettre en place des cadastres de communautés rurales. 
- Créer un fonds national d’aménagement foncier et de remembrement.  
- Développer les contrats d’exploitation des ressources naturelles des terres non affectées. 
 
Aujourd’hui, le constat est amer les affectations de grandes superficies font légion dans des zones à 
haute potentialité : 

80 000 ha à un espagnol dans la nouvelle région de Kédougou 
40 000 ha dabs la CR de Rosso-Béthio à un nigérian pour de la canne à sucre 
5 000 ha à une société dénommée afrinvest avec le ministre de l’énergie 

Ceci ne manque pas de poser des problèmes (les récentes émeutes de Kédougou). 


